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GREFFE DU TRIBUNAL DE COMMERCE DE LILLE MÉTROPOLE 

Ventes et cessions

950 517 599 RCS Lille-Métropole. 
FABER FRANCE.
Forme : Société par actions simplifiée.
Capital : 300000 EUR.
Adresse : route de la Centrale Z I des Ansereuilles, 59136 Wavrin.
Précédent propriétaire : 950 517 599 RCS Lille-Métropole. FABER FRANCE. 884 479 585 RCS Lille-Métropole. NEW 
AGC.
Oppositions : Article L.236-15 du code de commerce.
Commentaires : AVIS DE PROJET DE FUSION. Aux termes d'un acte sous seing privé en date du 20 novembre 2025 : projet 
de fusion par voie d'absorption de la SAS NEW AGC par la SAS FABER FRANCE. Société absorbée : New AGC, SAS au 
capital de 50.000 € dont le siège est Route de la Centrale Zone des Ansereuilles 59136 WAVRIN, 884 479 585 RCS Lille 
Métropole. Société absorbante : Faber France, SAS au capital de 300.000 €, dont le siège est Route de la Centrale Zone des 
Ansereuilles 59136 WAVRIN, 950 517 599 RCS Lille Métropole. 1. La société New AGC ferait apport à la société Faber 
France de la totalité de son actif, soit 919.329 €, à charge de la totalité de son passif, soit 780.290 €. La valeur nette des 
apports s'élèverait à 139.039 €. 2. Rapport d'échanges des droits sociaux : NEANT Montant de la prime de fusion : 0.00 €. 3. 
Date d'effet de la fusion : La fusion prendrait effet rétroactivement au 1er octobre 2024 d'un point de vue comptable et fiscal. 
4. Toutes les opérations actives et passives effectuées par la société New AGC depuis le 1er octobre 2024 jusqu'au jour de la 
réalisation définitive de la fusion seraient prises en charge par la société Faber France. 5. La SAS New AGC sera dissoute de 
plein droit sans liquidation à la date de réalisation définitive de la fusion. 6. Dépôt du projet de fusion : conformément à 
l'article L.236-6 du Code de commerce, le projet de fusion établi le 20 novembre 2025, a été déposé le 24 novembre 2025 au 
greffe du Tribunal de commerce de Lille Métropole pour les sociétés Faber France et New AGC. 7. Les créanciers de la 
société absorbante, ainsi que ceux de la société absorbée, dont les créances sont antérieures au présent avis, pourront faire 
opposition à la présente fusion dans les conditions prévues à l'article L.236-15 du Code de commerce, soit trente jours à 
compter de la présente publication au BODACC, devant le Tribunal de commerce compétent..
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